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Réponses 
1. Reprise économique et croissance 

Compte tenu du climat d’austérité budgétaire actuel au sein du gouvernement fédéral et dans le 
monde, quelles mesures fédérales particulières estimez-vous nécessaires pour assurer la reprise 
économique et une plus forte croissance économique au Canada? 

Les accords actuels de libre-échange et ceux qui font l'objet de discussions en ce moment ne feront 
qu’éroder davantage notre capacité à concurrencer avec des pays qui n’ont pas le même niveau de vie 
que nous, ni les mêmes frais de subsistance, ni les mêmes systèmes de santé et de sécurité, etc. Notre 
secteur manufacturier a besoin d’être revitalisé, et ce n’est pas le libre-échange qui permettra de le 
faire. De plus, il faut abolir les échappatoires fiscales et exiger que les Canadiens fortunés paient des 
impôts au même taux que les salariés. Tous les Canadiens doivent payer leur juste part, y compris les 
entreprises. 
2. Création d’emplois 

Les entreprises canadiennes étant aux prises avec les pressions qu’exercent sur elles des facteurs 
comme l’incertitude relative à la reprise économique aux États-Unis, à la crise de la dette souveraine 
en Europe et à la concurrence livrée par un certain nombre de pays développés et en 
développement, quelles mesures particulières devraient, selon vous, être prises pour promouvoir la 
création d’emplois au Canada, notamment celle qui est attribuable à l’accroissement du commerce 
intérieur et international? 

Arrêtons de favoriser le commerce international par des accords de libre-échange. Si un pays offre à ses 
travailleurs une fraction du salaire des nôtres pour fabriquer le même produit, il faut imposer des droits 
de douane sur les produits qu’il exporte chez nous de façon à ce que les règles du jeu soient équitables. 
Arrêtons de défendre un dollar surévalué qui repose uniquement sur le pétrole, car à l’exception des 
provinces de l’Ouest, le Canada tout entier souffre de cette situation en perdant des emplois. 
3. Changement démographique 

Quelles mesures spécifiques le gouvernement fédéral devrait-il prendre, selon vous, pour aider le 
pays à faire face aux conséquences du vieillissement de la population canadienne et des pénuries 
de main-d’œuvre? 

Augmenter les prestations du RPC afin que les aînés demeurent des consommateurs et des acheteurs 
importants et qu’ils dépendent moins des programmes gouvernementaux. Cette mesure ne coûterait 
rien au gouvernement, puisque le régime est financé par les employeurs et les employés. Pour ce qui est 
des pénuries de main-d’œuvre, mon fils est électricien de métier et vient de recevoir son certificat de 
compétence. Tout au long de sa formation, il a dû payer ses dépenses, comme des frais de scolarité de 
1 500 $ et plus de 1 000 $ en manuels scolaires, mais le pire c’est qu’il devait attendre le paiement des 
prestations d'assurance-emploi pendant qu’il était à l’école. Comme les programmes d’apprentissage 
relèvent des provinces, il faut prévoir un soutien du fédéral pour aider financièrement les apprentis et 
rendre ces programmes plus attrayants. 



4. Productivité 

Compte tenu des difficultés que connaît le marché de l’emploi du fait, notamment, du vieillissement 
de la population et des efforts toujours consacrés aux mesures visant à accroître la compétitivité du 
pays, quelles initiatives fédérales particulières sont-elles nécessaires pour le renforcement de la 
productivité au Canada? 

Notre population vieillissante se voit forcée de rester plus longtemps sur le marché du travail, et les 
changements proposés concernant l’admissibilité au programme de la SV vont empirer la situation. On 
ne peut améliorer la productivité en conservant une main-d’œuvre âgée et en bloquant l’accès au 
marché du travail aux jeunes travailleurs. Arrêtons de parler du Canada comme d’un pays non 
concurrentiel. Le Canada peut faire concurrence à n’importe quel pays, sauf ceux qui, comme le 
Mexique ou la Corée, paient respectivement leurs travailleurs 3 $ ou 1 $ l’heure. Le LIBRE-ÉCHANGE ne 
fonctionne pas; il faut viser un commerce équitable. 

5. Autres défis  

On sait que des particuliers, des entreprises et des communautés éprouvent des difficultés 
actuellement au Canada. Quels sont, selon vous, ceux qui éprouvent le plus de difficultés, quelles 
sont ces difficultés et quelles mesures fédérales sont-elles nécessaires pour remédier à ces 
difficultés? 

Notre population vieillissante se voit forcée de rester plus longtemps sur le marché du travail, et les 
changements proposés concernant l’admissibilité au programme de la SV vont empirer la situation. On 
ne peut améliorer la productivité en conservant une main-d’œuvre âgée et en bloquant l’accès au 
marché du travail aux jeunes travailleurs. Arrêtons de parler du Canada comme d’un pays non 
concurrentiel. Le Canada peut faire concurrence à n’importe quel pays, sauf ceux qui, comme le 
Mexique ou la Corée, paient respectivement leurs travailleurs 3 $ ou 1 $ l’heure. Le LIBRE-ÉCHANGE ne 
fonctionne pas; il faut viser un commerce équitable. 

 


